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Cette semaine

 ■ Sondage coronavirus : 
comment  
votre cabinet  
s’organise-t-il ? (p. 2)

 ■ Création du cabinet 
Oplus (p. 4)

 ■ Cinq cabinets  
sur la création  
d’une JV entre  
Phoenix et Bouygues 
Telecom (p. 5)

 ■ Sept cabinets sur  
le rachat de magasins 
Leader Price  
par Aldi (p. 6)

 ■ Une deuxième 
décision de 
l’Agence française 
anticorruption riche 
d’enseignements 
(p. 8)

Le pôle Droit économique de Fidal 
à Paris vient d’accueillir une nou-
velle équipe reconnue, portée par 

Ines Daulouède et Dimitri Delesalle. Les 
deux associés se sont rencontrés chez 
DS Avocats, avant de rejoindre Gowling 
WLG puis de créer, au début de l’année 
2018, le cabinet de niche DDCT Avocats 
(cf. LJA n° 1351). Ines Daulouède avait 
auparavant fait ses armes chez Fidal, 
dans l’équipe de Frédéric Puel qu’elle 
retrouve aujourd’hui avec les hon-
neurs. Dimitri Delesalle exerçait quant 
à lui au sein du bureau de Lille. Leur 
pratique se concentre sur le droit de la 
distribution (transparence tarifaire et 
négociation commerciale, réseaux de 
distribution, rupture des relations com-
merciales, etc.), le droit de la concur-
rence (pratiques anticoncurrentielles, 
contrôle des concentrations) et le droit 
de la consommation (information du 
consommateur et sécurité des pro-
duits, pratiques commerciales trom-
peuses, déloyales ou agressives, etc.). 
Ils assurent également devant l’ad-
ministration, les régulateurs et les 
juridictions civiles ou commerciales, 
le volet contentieux des dossiers. Ils 
accompagnent une clientèle compre-
nant des industriels français des sec-
teurs de l’agroalimentaire, de l’habille-
ment ou encore de la distribution et de 
la défense. Parmi eux, on citera Jacquet 
Brossard, La Redoute ou encore Kiabi.
Rappelons que le pôle Droit économique 
de Fidal était, jusqu’à tout récemment, 
porté par Guillaume Pezzali et Corinne 
Hovnanian, intervenant en droit de la 

distribution, ainsi que par Frédéric Puel 
et Marie Koehler de Montblanc, spé-
cialistes du droit de la concurrence. 
Ils avaient été rejoints en début d’an-
née par l’équipe du cabinet Fourgoux-
Djavadi & Associés (cf LJA n° 1427). La 
boutique, historiquement position-
née en droit de la distribution et de la 
consommation, avait su développer une 
belle pratique en droit de la concur-
rence menée par ses deux associés : 
Leyla Djavadi et Jean-Louis Fourgoux. 
Ce dernier avait alors expliqué : « Fidal 
a construit un très beau projet de déve-
loppement dans l’intérêt de nos clients 
pour qu’ils bénéficient toujours d’une 
assistance spécialisée de proximité, 
mais avec l’appui d’une structure puis-
sante et efficace ». Avec le renfort d’Ines 
Daulouède et Dimitri Delesalle, le cabi-
net peut se targuer d’avoir constitué 
l’une des plus grandes équipes de la 
place en droit économique avec sept 
associés, huit directeurs de mission et 
une vingtaine de collaborateurs. ■

Ondine Delaunay

Fidal continue à renforcer 
son pôle Droit économique

Dimitri Delesalle & Ines Daulouède

Le magazine  
LJA est paru
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POINT DE VUE■ ■ ■

Une deuxième décision de l’Agence 
française anticorruption riche 
d’enseignements
■■ Par Thibault Jézéquel, counsel, Racine Avocats

Le 7 février dernier, la Commission des sanctions de l’Agence 
française anticorruption (AFA) a rendu sa deuxième décision 
(soit un peu plus de six mois après la première). Celle-ci a 

fait l’objet d’une publication sur base anonyme sur le site internet 
de l’AFA mais le nom du groupe visé a très largement fuité dans la 
presse.
Si la première décision apportait des précisions sur la procédure 
de l’AFA et sur cinq des huit piliers des programmes de conformité 
anticorruption que les entités ou groupes (socié-
té(s)) visés par les dispositions de l’article 17 de la 
loi Sapin 21 sont tenus de mettre en œuvre, cette 
deuxième décision apporte des précisions utiles à 
la fois sur la procédure et sur les trois piliers sui-
vants : la cartographie des risques de corruption, 
le code de conduite et les procédures de contrôles 
comptables. Ces éléments seront utiles pour les 
sociétés en vue d’ajuster leurs programmes et 
mieux interpréter des règles laissant parfois de 
grandes marges d’interprétation.
Sur la procédure, on pourra, notamment, relever 
que l’AFA poursuit sa jurisprudence en matière de régime proba-
toire. Pour rappel, les sociétés peuvent, soit justifier du respect de 
leurs obligations en démontrant qu’elles ont suivies les recom-
mandations de l’AFA, soit décider de ne pas suivre ces recomman-
dations en adoptant une autre démarche. Dans le premier cas, il 
appartient à la poursuite de démontrer en quoi les recomman-
dations de l’AFA n’ont pas été suivies. Dans le second, la société 
doit être en mesure de justifier la validité et la pertinence de sa 
démarche.
Il est également intéressant de relever que, pour caractériser un 
grief, le directeur de l’AFA ne peut pas s’appuyer sur la mécon-
naissance de prescriptions formelles ou méthodologiques qui ne 
figureraient pas dans les recommandations de l’AFA. De même, 
il ne peut s’appuyer sur la méconnaissance d’obligations que les 
recommandations de l’AFA auraient ajoutées aux dispositions 
légales.
Sur le fond, cette deuxième décision apporte plusieurs éclairages 
utiles :
• tout d’abord, en ce qui concerne la cartographie des risques de 

corruption, la Commission des sanctions de l’AFA précise que, lors 
de l’identification des risques, les sociétés sont libres de faire parti-
ciper uniquement les fonctions, métiers ou sites qui leur paraissent 
représentatifs de leurs activités (i.e. il n’est pas nécessaire, selon 
les cas, de solliciter l’ensemble des représentants des fonctions ou 
entités du groupe). Pour les groupes présents à l’étranger, le fait de 
ne pas traiter dans la cartographie un pays de façon particulière 
doit être dûment justifié par une analyse précise de sa chaîne de 

valeurs et de ses activités propres. Par ailleurs, l’ab-
sence ou l’insuffisance d’un plan d’actions ne peut 
permettre de caractériser un manquement dans la 
mesure où il ne s’agit pas d’une obligation légale. Il 
en est de même de la fréquence de mise à jour de la 
cartographie : celle-ci n’a pas besoin d’être annuelle, 
sous réserve que la pertinence de la périodicité rete-
nue par la société puisse être démontrée ;
• ensuite, s’agissant du code de conduite, la 
Commission des sanctions de l’AFA rappelle que 
celui-ci peut être constitué d’un document unique 
ou de plusieurs documents. Dans ce dernier cas, les 

documents doivent former un ensemble cohérent, clairement arti-
culé, dont la lisibilité est assurée auprès du personnel et doivent 
être annexés aux règlements intérieurs des entités françaises. Ils 
doivent mentionner qu’ils constituent collectivement le « code de 
conduite » exigé par la loi Sapin 2 ;
• Enfin, en ce qui concerne les procédures de contrôles comptables, 
la Commission des sanctions de l’AFA rappelle qu’elle constate 
les manquements à la date où elle statue. Si elle peut relever les 
efforts réalisés pour se mettre en conformité, il n’en demeure pas 
loin que ces démarches peuvent ne pas être achevées à la date de 
prononcé de sa décision.
En conclusion, deux injonctions ont été prononcées par la 
Commission des sanctions concernant le code de conduite et les 
procédures de contrôles comptables. Celle-ci se prononcera à une 
date postérieure aux échéances d’exécution de ces injonctions sur 
la persistance, ou non, des deux manquements. ■

Notes
(1) Loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption 
et à la modernisation de la vie économique.

Thibault Jézéquel
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